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  Lettre datée du 9 septembre 2002, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste 
 
 

 J’ai l’honneur de me référer à ma lettre du 5 juin 2002 (S/2002/631). 

 Le Comité contre le terrorisme a reçu le rapport complémentaire ci-joint, 
présenté par le Luxembourg en application du paragraphe 6 de la résolution 
1373 (2001) (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer la présente lettre et son 
annexe en tant que document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Jeremy Greenstock 
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Annexe 
 

[Original: français] 
 

  Lettre datée du 21 août 2002, adressée au Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste par le Représentant permanent 
du Luxembourg auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de me référer à votre courrier du 28 mai 2002 par lequel vous 
avez transmis une série de questions que le Comité contre le terrorisme adresse aux 
autorités de mon pays en vue de compléter le rapport du Gouvernement 
luxembourgeois soumis en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) 
du Conseil de sécurité. 

 En réponse à ce courrier, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport 
complémentaire du Grand-Duché de Luxembourg daté du 20 août 2002, présenté en 
application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité 
(voir pièce jointe). 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Hubert Wurth 
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Pièce jointe 
 

  Grand-Duché de Luxembourg : rapport complémentaire 
daté du 20 août 2002, présenté en application du paragraphe 6 
de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité 
 
 

  Paragraphe 1 
 
 

  Alinéa a) 
 

Le Luxembourg s’est-il doté d’une législation réglementant les réseaux 
bancaires informels? Veuillez en présenter les grandes lignes. 

 Le Luxembourg ne dispose pas d’une législation spéciale sur les réseaux 
bancaires informels. Toutefois, ces réseaux sont considérés par les autorités 
luxembourgeoises compétentes comme tombant dans le champ d’application des 
lois relatives au secteur bancaire, de sorte qu’ils sont soumis à toutes les obligations 
et contrôles prévus par la législation de ce secteur. 

 Pour de plus amples informations à ce sujet, il est renvoyé aux explications 
fournies au subparagraphe premier, alinéa a), troisième point et subparagraphe 1, 
alinéa c). 

Des personnes physiques ou morales ont-elles été convaincues de non-
coopération avec les autorités au cours des procédures entamées pour des actes 
présumés de blanchiment d’argent? Quelles sont les peines encourues et 
prononcées, éventuellement, en pareil cas? 

 Jusqu’à présent, aucune personne physique ou morale n’a été convaincue de 
non-coopération dans le cadre de procédures entamées pour des actes présumés de 
blanchiment d’argent. 

 La non-coopération et le refus de coopération sont punis, en l’état actuel du 
droit positif luxembourgeois, d’une amende de 1 250 à 125 000 euros. Toutefois, en 
application des futurs articles 135-1 à 135-8 et 506-1 du Code pénal, tels qu’ils 
figurent dans le projet de loi du 29 avril 2002 portant répression du terrorisme et de 
son financement et approbation de la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme, ouverte à la signature à New York en date du 
10 janvier 2000, un tel acte sera également susceptible d’être puni d’une peine de 
réclusion suivant les distinctions établies par ces articles. 

Des personnes physiques ou morales autres que les banques (par exemple des 
avocats, des notaires) sont-elles tenues de signaler des transactions suspectes, 
qui pourraient être liées à des activités terroristes, aux autorités 
luxembourgeoises? Si c’est le cas, quelles peines s’appliquent aux personnes qui 
omettent volontairement ou par négligence de signaler ces transactions? 

 En application de la loi du 11 août 1998 portant introduction de l’incrimination 
des organisations criminelles et de l’infraction de blanchiment au Code pénal, tous 
les professionnels du secteur financier, tels que les établissements de crédit, les 
gérants de fortunes, les conseillers en opérations financières, les courtiers, les 
dépositaires professionnels de titres, les notaires, les réviseurs d’entreprises, les 
experts-comptables, les assurances et casinos de jeux, sont soumis à l’obligation de 
dénonciation d’opérations suspectes. 
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 La non-coopération et le refus de coopération sont punis, en l’état actuel du 
droit positif luxembourgeois, d’une amende de 1 250 à 125 000 euros. Toutefois, en 
application des futurs articles 135-1 à 135-8 et 506-1 du Code pénal, tels qu’ils 
figurent dans le projet de loi du 29 avril 2002 portant répression du terrorisme et de 
son financement et approbation de la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme, ouverte à la signature à New York en date du 
10 janvier 2000, un tel acte sera également susceptible d’être puni de réclusion 
suivant les distinctions établies par ces articles. 
 

  Alinéa b) 
 

Le CTC note que le Luxembourg achève les formalités prévues par sa 
constitution pour devenir partie à la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme, et qu’il s’apprête à amender sa 
législation pour la rendre conforme à cette convention. Veuillez indiquer l’état 
d’avancement de la confection de la loi proposée pour constituer le financement 
du terrorisme en infractions distinctes. 

 Par arrêté grand-ducal du 29 avril 2002, le Ministre de la justice a été autorisé 
à déposer à la Chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg le projet de loi 
portant répression du terrorisme et de son financement et approbation de la 
Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, ouverte 
à la signature à New York en date du 10 janvier 2000. 

 Ce projet de loi a été soumis au Conseil d’État pour avis, qui sera 
prévisiblement rendu en novembre 2002, suite auquel le projet sera alors examiné 
par la commission compétente de la Chambre des députés. 
 

  Alinéa c) 
 

Indépendamment de la réglementation européenne directement applicable sur 
le gel des fonds, le Luxembourg s’est-il doté de son côté des textes qui lui 
permettraient de geler des fonds appartenant à des individus associés à des 
actes terroristes? 

 Il échet de mentionner tout d’abord qu’en application des règles de procédure 
pénale de droit commun, il est possible d’effectuer des perquisitions et de procéder à 
la saisie d’objets et effets ayant servi ou destinés à commettre des crimes. Ces 
perquisitions et saisies peuvent être exécutées soit sur base d’une demande 
d’entraide judiciaire émanant d’un autre État, soit lorsqu’une procédure interne 
luxembourgeoise a été ouverte à la demande du ministère public. 

 Outre les textes communautaires directement applicables, le Luxembourg 
dispose de textes légaux permettant l’instauration de blocages de fonds dans les 
limites tracées par la législation européenne. Il s’agit en particulier de l’arrêté 
grand-ducal du 10 novembre 1944 relatif au contrôle des changes et de la loi du 
21 décembre 2001 portant habilitation pour le Grand-Duc de réglementer certaines 
matières. Cette loi d’habilitation est renouvelée chaque année. 

 Par ailleurs, il est envisagé de revoir la législation luxembourgeoise relative au 
gel de fonds et avoirs dès que le projet de la décision-cadre y relative aura été 
adopté au sein de l’Union européenne. 
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 S’y ajoute que le dispositif légal existant en matière de blanchiment, dispositif 
auquel tous les professionnels du secteur financier sont soumis, prévoit des règles 
qui s’apparentent à celles du gel des avoirs proprement dit. 

 Dans le cadre de ces dispositions, et en application de l’article 40 de la loi du 
5 avril 1993 relative au secteur financier, les établissements de crédit et les autres 
professionnels du secteur financier sont obligés de fournir une réponse et une 
coopération aussi complètes que possible à toute demande légale que les autorités 
chargées de l’application des lois leur adressent dans l’exercice de leurs 
compétences. 

 Ces mêmes personnes sont encore tenues de s’abstenir d’exécuter la 
transaction qu’elles savent ou soupçonnent d’être liée au blanchiment avant d’en 
avoir informé le Procureur d’État qui peut donner l’instruction de ne pas exécuter 
l’opération. Dans le cas où la transaction en question serait soupçonnée de donner 
lieu à une opération de blanchiment et lorsqu’une telle abstention n’est pas possible 
ou est susceptible d’empêcher la poursuite des bénéficiaires d’une opération 
suspectée de blanchiment, les établissements et les autres professionnels concernés 
peuvent exécuter la transaction en cause, mais doivent en informer immédiatement 
après le Procureur d’État. 

 S’y ajoute encore que les établissements de crédit et les autres professionnels 
du secteur financier, leurs dirigeants et employés ne peuvent pas communiquer au 
client concerné ou à des personnes tierces que des informations ont été transmises 
aux autorités ou qu’une enquête sur le blanchiment est en cours. 

 En l’état actuel du droit positif luxembourgeois, l’infraction de blanchiment 
vise, dans la mesure où la lutte contre le terrorisme est concernée, notamment les 
infractions primaires d’association criminelle de malfaiteurs, de corruption et de 
trafic d’armes. 

 Cependant, le projet de loi du 29 avril 2002 portant répression du terrorisme et 
de son financement et approbation de la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme, vise à étendre de façon expresse les 
obligations professionnelles en matière de blanchiment à toutes les infractions 
terroristes proprement dites, à introduire par cette loi. 
 

  Alinéa d) 
 

Comment le système de contrôle des transactions financières permet-il de 
s’assurer que les fonds reçus par les associations ne sont pas détournés de leur 
objectif indiqué au profit d’activités terroristes? 

 En vertu de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les 
fondations sans but lucratif, la constitution d’une fondation doit être approuvée par 
voie d’arrêté grand-ducal. À cet effet, il est procédé à la vérification des statuts de la 
fondation par rapport aux exigences de la loi du 21 avril 1928 précitée. 

 S’y ajoute encore que les libéralités entre vifs et testamentaires au profit d’une 
fondation d’un montant supérieur à 12 500 euros doivent être approuvées et que les 
fondations doivent communiquer chaque année au Ministre de la justice leurs 
comptes annuels et leur budget dans les deux mois de la clôture de l’exercice. 

 Étant donné que les transactions financières des associations et fondations ne 
peuvent être exécutées que par des établissements bancaires légalement installés au 
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Grand-Duché de Luxembourg, ces transactions sont ainsi soumises au même régime 
que toutes les autres transactions financières opérées par ces établissements et 
doivent dès lors respecter notamment les principes du « know your customer » et de 
la dénonciation d’opérations suspectes susceptibles d’être liées au blanchiment. 

 Sur la base de l’article 18 de la loi du 21 avril 1928 précitée, le ministère 
public peut encore demander la dissolution d’une association, notamment lorsque 
celle-ci affecte son patrimoine, à des objets autres que ceux pour lesquels elle a été 
constituée, ou qui contreviendraient à la loi ou à l’ordre public. 
 

  Paragraphe 2 
 
 

  Alinéa a) 
 

Pour être légaux, l’achat et la vente d’armes, au Luxembourg, sont-ils 
subordonnés à la possession d’une licence? Existe-t-il des dispositions légales 
interdisant le trafic ou le courtage d’armes au profit des terroristes et de leurs 
organisations? 

 Au Grand-Duché de Luxembourg, l’acquisition, l’importation, le transport, la 
détention, le port, la vente et la cession d’armes à feu est soumise à une autorisation 
à délivrer par le Ministre de la justice en application de la loi du 15 mars 1983 sur 
les armes et munitions. Aussi, les commerçants d’armes, établis légalement au 
Luxembourg, sont-ils obligés à ne vendre ou remettre des armes à feu à des 
particuliers que si ceux-ci sont titulaires des autorisations précitées. Par ailleurs, 
l’importation et l’exportation d’armes et de munitions sont soumises à la délivrance 
d’une licence particulière par les autorités compétentes luxembourgeoises. 

 Étant donné que le commerce d’armes est ainsi soumis à la délivrance 
d’autorisations, qui ne sont délivrées qu’après une vérification des antécédents des 
requérants, et que le commerce d’armes avec des particuliers ou des sociétés ne 
disposant pas des autorisations requises par la loi est interdit et pénalement 
sanctionné, le droit positif luxembourgeois actuel ne connaît pas de disposition 
spécifique interdisant le commerce d’armes avec des organisations terroristes. 

 Il est renvoyé aux explications fournies infra sous la rubrique Questions 
diverses. 
 

  Alinéa e) 
 

Les tribunaux luxembourgeois sont-ils compétents pour connaître d’actes 
criminels du type suivant : 

 • Actes commis en dehors du Luxembourg par une personne qui est 
ressortissante du Luxembourg ou qui y réside habituellement (que cette 
personne réside actuellement au Luxembourg ou non); 

 • Un acte commis en dehors du Luxembourg par un étranger se trouvant 
actuellement au Luxembourg? 

 En application de l’article 5 du Code d’instruction criminelle, tout 
Luxembourgeois qui, hors du territoire, s’est rendu coupable d’un crime puni par la 
loi luxembourgeoise peut être poursuivi et jugé dans le Grand-Duché de 
Luxembourg. 
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 En vertu de l’article 7 du même Code, tout étranger qui, hors du territoire du 
Grand-Duché, se sera rendu coupable notamment, pour autant que la lutte contre le 
terrorisme soit visée, d’un crime contre la sûreté de l’État ou la sécurité publique, de 
la falsification de certains documents officiels, d’homicide ou de lésions corporelles 
volontaires ou d’attentat à la liberté individuelle commis envers un Luxembourgeois 
ou un ressortissant d’un pays allié, pourra être poursuivi et jugé d’après les 
dispositions des lois luxembourgeoises s’il est trouvé soit dans le Grand-Duché de 
Luxembourg, soit à l’étranger et si le Gouvernement luxembourgeois obtient son 
extradition. 

 Finalement, le projet de loi du 29 avril 2002 portant répression du terrorisme 
et de son financement et approbation de la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme, vise à introduire au Code d’instruction 
criminelle une disposition en application de laquelle toute personne qui se sera 
rendue coupable à l’étranger d’une des infractions terroristes, qui seront introduites 
au Code pénal par le même projet de loi, pourra être poursuivie et jugée au Grand-
Duché, lorsqu’une demande d’extradition est introduite et que l’intéressé n’est pas 
extradé. 
 

  Alinéa f) 
 

Quel est le délai légal dans la limite duquel une demande d’assistance judiciaire 
pour des investigations ou des procédures pénales (celles qui ont trait au 
financement ou au soutien d’activités terroristes) doit être honorée, et quel 
temps faut-il en pratique pour donner la suite voulue à une telle demande au 
Luxembourg? 

 Le droit luxembourgeois ne connaît pas de disposition spéciale fixant un délai 
dans les limites duquel des demandes d’entraide judiciaire doivent être exécutées. 

 Cependant, en vertu de l’article 7 de la loi du 8 août 2000, les affaires 
d’entraide judiciaire sont traitées comme affaires urgentes et prioritaires et l’autorité 
requise informe l’autorité requérante de l’état de la procédure et de tout retard. Les 
délais dans lesquels ces demandes sont exécutées sont très variables et dépendent de 
l’envergure et de la complexité des devoirs à accomplir en exécution de la demande 
d’entraide judiciaire formulée. 
 

  Paragraphe 3 
 
 

  Alinéa c) 
 

Avec quels pays le Luxembourg a-t-il conclu des accords bilatéraux 
d’extradition et d’assistance juridique mutuelle? 

 Hormis les instruments juridiques multilatéraux en matière d’extradition et 
d’entraide judiciaire, signés par le Grand-Duché de Luxembourg dans le cadre 
d’enceintes internationales, les accords bilatéraux suivants ont été conclus par le 
Luxembourg : 

1. Avec les États-Unis d’Amérique du Nord, un traité d’extradition le 1er octobre 
1996 et un traité d’entraide judiciaire en matière pénale le 13 mars 1997; 

2. Avec l’Australie, un traité d’extradition le 23 avril 1987 et un traité d’entraide 
judiciaire en matière pénale le 24 octobre 1988. 
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  Alinéa d) 
 

Le Comité contre le terrorisme souhaite recevoir des informations en ce qui 
concerne les conventions et protocoles internationaux relatifs au terrorisme, sur 
les progrès accomplis par le Luxembourg vers : 

 • L’adhésion aux instruments auxquels il n’est pas encore partie; et 

 • L’adoption d’une législation et la prise des autres mesures nécessaires 
pour appliquer les instruments auxquels il est partie. 

 Le Luxembourg a l’intention d’adhérer à la Convention sur la prévention et la 
répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection 
internationale, y compris les agents diplomatiques (New York, 14 décembre 1973). 

 Le processus d’adoption de trois autres instruments internationaux a été 
entamé. Ainsi, pour ce qui est du Protocole pour la répression des actes illicites de 
violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, 
complémentaire à la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la 
sécurité de l’aviation civile (Montréal, 24 février 1988), il a été signé par le 
Luxembourg le 18 mai 1989, l’avis du Conseil d’État a été reçu le 8 novembre 2001 
tandis que le projet de loi a été déposé à la Chambre des députés en date du 
30 novembre 2001. 

 La Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à 
l’explosif (New York, 15 décembre 1997), signée par le Luxembourg le 6 février 
1998, a été soumise au Conseil d’État pour avis. 

 Enfin, le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée (New York, 15 novembre 2000), a été signé par le Luxembourg le 
14 décembre 2000, le projet de loi portant sur sa transposition en droit national est 
en voie de formulation. 

 Les autorités luxembourgeoises examinent par ailleurs la possibilité de signer 
les trois conventions suivantes : 

 • Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de 
détection – Montréal, 1er mars 1991; 

 • Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la 
navigation maritime – Rome, 10 mars 1988; 

 • Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-
formes fixes situées sur le plateau continental – Rome, 10 mars 1988. 

 Rappelons enfin que le projet de loi portant entre autres approbation de la 
Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme 
(New York, 9 décembre 1999) a été déposé à la Chambre des députés le 29 avril 
2002 [voir supra, par. 1, al. b)]. 
 



 

0259221f 9 
 

 S/2002/1018

  Alinéa e) 
 

Les infractions visées par les conventions et protocoles relatifs à la lutte contre 
le terrorisme figurent-elles parmi les infractions pouvant donner lieu à 
extradition dans les traités bilatéraux conclus par le Luxembourg? 

 En application de l’article 3, paragraphe 1 de la loi du 20 juin 2001 sur 
l’extradition, donnent lieu à extradition, de façon générale, tous les faits punis par la 
loi luxembourgeoise et la loi de l’État requérant une peine privative de liberté d’un 
maximum d’au moins un an ou d’une peine plus sévère. 

 Cette règle générale ne préjudicie pas à d’éventuelles dispositions particulières 
d’un instrument juridique international prévoyant une peine inférieure à un an, tel 
que l’article 2 de la Convention d’extradition et d’entraide judiciaire en matière 
pénale conclue par le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas, qui prévoit une peine de six mois. 

 Étant donné que toutes les infractions visant la lutte contre le terrorisme sont 
punies de peine plus sévères, les infractions créées par les conventions et protocoles 
relatifs à la lutte contre le terrorisme peuvent donner lieu à extradition. 

 
 


